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Albert SASSON 
de l’Agriculture et  de la Agraire, 

Direction de la production végétale, 
Division des céréales, des légumineuses et des fourrages. 

que  sa soit faible et  qu’elle ne puisse la demande la 
la pièce de  la de développement du et doit,  dans  un souci d’indépendance ali- 

les  plus hauts comme 
Une politique spécifique a la pas ; celle-ci toutes les 
politiques C’est la laquelle il  n’existe de 
politique à à celles qui ont été définies les (plan 

(objectif 1 million l’élevage (plan 
Cependant,  la dépendance et le des 

était un spécifique et qu’une politique devait définie afin  de 
toutes les et  ses avec  les de 

Les ont coûté à 1’Etat 207 de centimes en moyenne 1981-83. Cette 
situation est inquiétante elle  place pays dans  une  situation de dépendance vis-à-vis d’un mondial 

l’oblige à montants en  devises qui affectent de  la balance 
qu’ils utilisés avantageusement à l’acquisition de biens d’équipement. 

Enfin, le déficit n’est plus un phénomène mais un sous la double 
influence d’une évoluant faiblement et  d’une  demande  qui à un soutenu, de 
et de à Si la son 
sement actuel, il en l’an 2000 la  demande plus que les moyennes de 
1981  -83 (soit plus de 43 millions de quintaux). 
En dépit de  la la en des  aides techniques, et  des facilités 
de des élevés  payés aux 

faiblement Une et d’insuffisances expliquent que ce n’ait pas été en 
d’une façon  notable  sa 

des climatiques qui un handicap, celles  liées à 
des exploitations des faibles et au (notamment celui  des 

collectives), aux systèmes de baux l’investissement)  et enfin, à l’absentéisme. 
également les insuffisances liées aux connaissances techniques des à la sous-mécanisation 

de exploitations, à l’utilisation faible des et des  semences (qui ne que 30% des besoins) 
et enfin au (1). insuffisances subsistent dans d’appui à la qu’il s’agisse 
de la des systèmes des ou des  systèmes de Ces 
ne pas  aux petits de du de soutien ou taxé. L’accumulation de ces handicaps 
expliquent dans une que les quelque soit la dimension de exploitation, n’aient été 
que faiblement motivés 

1. 
On ne peut donc les  seuls les  limites actuellement dans l’aug- 

pays. En  effet, le potentiel de défini comme (< la capacité 
de l’application, dans des conditions données, de  la technologie actuellement 

mise au point ou de celle que l’on peut de au point assez vite >> est nettement 
à la actuelle. Ce potentiel l’estimation le 100  millions de 
quintaux. 
Cependant, à 2000, une seulement du potentiel mobilisée en de con- 

peu modifiables, notamment la des exploitations et l’existence d’un élevage La 
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acceptée comme une donnée la la n’est pas de 
l’exode éventuelle politique La seconde, liée à l’élevage ; 

impose le maintien de de elle  n’est pas non plus susceptible 
Compte  tenu de ces d’une inégale des aux de  la 

le potentiel de qui effectivement mobilisé en l’an 2000, 
74 millions de  quintaux. 
Celui-ci dans en soit du niveau de  la soit de 
tance des 

le niveau au potentiel mobilisable est un objectif possible ; 
on peut même le comme un objectif minimum du fait de  la en compte, d’une des 
peu modifiables et d’une des à d’augmentation de 
la 
La de cet objectif en deux décennies suppose une globale de la de 

an, ce qui semble à celle que s’est le plan 1981-85 (3% an). 
Cela exige la mise en place d’une politique qui les conditions les 
décident et puissent la de exploitations. Cette politique de 
huit thèmes d’action à en simultanément de  façon et longue Ce sont 
ces plans d’action que l’on va 

Thème : Sensibiliser les 
Une campagne de sensibilisation continue des et de politique menée. Elle 
en évidence la place de  la dans et  son l’ensemble de  la popula- 
tion. Cette sensibilisation se avec la des du pays, 

de  tout le politique possible. Un consensus national ce comme 
il l’a de la nation. l’utilisation des médias et de  la publicité envi- 
sagée. A l’occasion de  cette campagne de sensibilisation, 1’Etat aux 
social à celui existant avec les des 

Thème : Améliorer les structures  foncières  et  encourager la mécanisation  des  exploitations 
visant à des : 

- la mise en place de mécanismes susceptibles de la dévolution des et l’accès à la Une 
mule à celle d’un de Celui-ci exemple, 
ment achat,  un  fonds  de en vue de de petites exploitations ou l’installation 
de jeunes dynamiques. L’acquisition de ces facilitée de à long 

En  attendant cession, cet les en sa possession à ou de petits 
exploitants justifiant d’une technicité suffisante. il des 
nagement facilités de en 
- l’actualisation des des les collectives  et la d’un texte en vue de consti- 

des unités de ((( melkisation >>) quand cela  est  possible ; constitution de sociétés 
action ou Ces se sous le du de 
nisme de tutelle et  du de 
- la du et d’un Ce établi les 
communes de la  situation tant que le n’est pas 
mis en application, 
- la du des Cette est peu appliquée dans les bien 
que son efficacité ait été le où le a été 50%, 
- une de l’indivision, ce qui le statut de exploitations, 
- une visant à le des à l’image de celle qui existe 
de dans les 
- une des notamment l’établissement de location à long 
au bénéfice des deux Cette indispensable les communes 
et fiscales, les 

la constitution de et de qui 
et adaptés aux  situations En de mécanisation ceux-ci soit des 

quand les conditions le (technicité suffisante, entente des exploitations), 
soit des de des  exploitations de 
nisation des à ceux-ci un à la au 
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: 

En de types d’action mis : 

- de masse : les petites exploitations familiales des d’échelle, de  coût et de conception 
de du d’une de masse à financement étatique. Ce type d’action est  actuel- 
lement la de  la et de  la plus efficace, celle-ci 

: 

- ses effectifs, suffisant et adapté  aux  conditions et aux 

- ses moyens de 
- sa capacité technique mise en place, dans les 

- : les exploitations l’assistance 
la base individuelles Cette assistance soit de type (gestion 
des exploitations, établissement de plans de développement) ou d’aide à la décision technique (assolement, conduite 
technique des Cette se que 
ment, suffisamment de compétents disponibles besoin en 
L’Etat son obtenant des aides ou afin  que des  techniciens 
ayant de nationaux, 
- G unités test : du système de conseil aux complétée 
le choix dans  chaque zone, écologique << d’unités de test d’une taille suffisamment sup- 

un bon niveau de mécanisation. Ces unités ne pas conçues comme mais 
bien comme des modèles, une  base où éco- 
nomique des techniques de de jeunes dynamiques ou des 
techniciens 
- des fils l’extension et le des 
En ce qui la il en la des 51 plan 

en de La celle des la conduite des 
et d’une gamme d’outils adaptés  aux les 

de développement dans ces 

nées le d’un spécialisé  en 

Thème : Améliorer  l’organisation  et  l’accessibilité des services  amont e% aval de  la  production. 
à la disposition des les est indispensable ; de 

au et  les à à la spéculation est également essentiel. 
Le d’action visant de  la <( : 

- les  semences : une de  la gamme notamment en et blé ; une 
du système de à des ; gestion et la mise en 
place d’un stock de 
- les il de des la commu- 
nales 
- en  ce qui un en de des des  complexes com- 
munaux de ou << maisons de )) établies le communal. Elles  com- 

locaux et : dépôt, point de vente de semences  et de 
installations de stockage ; des  locaux également  utilisés de notamment la CNCA 
(2). L’ensemble de ces installations 1’Etat mais à au des 
communes Ces  complexes de les SONACOS, 

et ...) (3)’ 
- la mécanisation : la sélection du utilisé et son homologation ; le 
vente, la possibilité du développement d’une nationale. 
En de de  la collecte et la des aux 
obtenues : 

- une des et visant l’obtention d’un fonctionnement 
- le de  la collecte des des stockage communal  dans le 
des maisons de 
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Thème V : Elargir et  diversifier le crédit  agricole 
Le du constitue de développement 
Les d’action comme finalité et la du à la 
sation d’un système de et la du 
Le un à les de 

liaison ces de et ne mis en que  dans le 
de ou définissant les objectifs, les  clientèles potentielles, les 

mes à les financements etc. Sa mise en 
une celle qui actuellement où le de ne joue 

aucun ou la diffusion de et où de lui-même à 
Un tel système de de besoins petites exploitations. 

Le : de investissements en notamment 
ceux des et moyennes exploitations, est une nécessité  en des (en 

l’équipement en machines des limites que la  CNCA. 
Les ce sens banques semblent cependant à des difficultés de 
définition de  la clientèle et à des de gestion. En effet, ces ne sont  pas équipés 

à et ne sont  donc pas en les des 
de 
Ces difficultés cependant mécanismes  et notamment la de Société 
de Caution Ces sociétés exploitations qu’elles cau- 

Elles et acceptable l’obligation faite  aux banques de une 
de à 

Thème : et diversifier  les  incitations à la  production 
Un système d’incitation à les exploitants davantage la 

conséquent l‘l doit à la  fois à un à un niveau 
convenable compte  tenu des ceux-ci à un niveau suffisamment 

du les exploitants en cas de mauvaise 
En ce qui les payés ils du  coût des de 
duction. Les subventions de 1’Etat les de et non les à la consommation. 
Cette option l’avantage de l’ensemble des les à davantage 

les aides publiques à la consommation 
à long et toute  augmentation des à les à la consommation. 
Cette baisse des subventions tout à le des con- 
ditions de telles que  la bonification des ou l’établissement d’un spécifique de  finan- 
cement un puissant moyen des exploitations 

constitution d’un fonds de climatique la à 
appel au une mauvaise année. Ce alimenté 

dont une de des celui de 

La fiscalité, quant à elle, conçue non pas comme un moyen les de 1’Etat mais 
comme un d’incitation à 

Thème - à 1’Etat les moyens  d’être  un  régulateur  de  gestion  et  un  coordonateur  d’opérateurs 
Faute de suffisants  dans  le et 1’Etat a dû,  au des deux décennies, 

en de multiples fonctions de développement Conscients de  la difficulté 
des étatiques de toutes ces fonctions avec l’efficacité voulue, les de ont 

un de désengagement de 1’Etat où les ou sont susceptibles 
une de gestion. 

L’Etat de et de 
de de des de soutien des et 

de subventions. donc essentiellement  des fonctions  de de 
et de Un système de gestion et de suivi  des campagnes à 
de les de les à la des 
actuellement dans l’espace  et Une banque  de données immédia- 
tement mise  en place, stockant les à la mais aussi 
de 
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Thème - : 

Une de doit de façon avec  les politiques notamment 
celles  menées en en d’élevage, de développement 

aussi celles à la  population, à etc. des actions à 
le domaine du stockage des qui  sont définies dans le plan quinquénal 1981-85 une  attention 

à la politique 
La d’un des des des aliments de  bétail, aux pla- 
ces à une des 
nationales (blé le est à celui du blé 
Ce des de blé une assez longue, 

la spéculation d’achats à 
l’alimentation animale, la politique de l’élevage dans la du possible 

tion des et halieutiques afin  de la de  la  demande en 
et ainsi un du niveau des 
Cette la est  susceptible des effets le niveau 

globale, mais en l’emploi une 
nécessité. 
Ce que  la n’est pas en l’exode à 
politiques, ou non) effets positifs l’emploi etc.). 

1. priorités à établir 
La politique et  les d’actions en des politiques et 
des d’action déjà mis  en le spécifiques au La mise 
en de cette politique ne donc pas d’activi- 
tés en 

elle un changement d’échelle  des actions et l’injection de moyens 
que les des sensibles les  moyens 

les nationales et ; il  est donc indispensable 
des Celles-ci un choix des et des d’exploitation à 

le plan des il le plus impact obtenu 
en les les du (Sebou, et les  zones 

Un (Chiadma, et 
bien les nettement moins que les à 
sement global de 
La également un de des 

Les d’exploitation ceux les de l’intensification 
et un à 230 à 250 O00 exploitations soit 15 à 20% du total 
des exploitations 60% de potentielle. Le plus impact la 

globale des  moyens le cinquième des exploitations. La masse 
des exploitations cependant du fait  de l’établissement de ces développe- 
ment davantage des  politiques de développement de 

2. Coûts et effets des  programmes  de  développement  de  la  céréaliculture 
- Coûts : à ce stade  de l’étude, les coûts des de développement du ne peuvent 
que des dans le tableau : 
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Tableau 1 : Coûts  des  programmes  de  développement 
~~ ~~ ~ 

Coût estimé 

de  dh 
des de développement millions 

: 
- stockage des 

(niveau communal et 
- 
- de la et  de 

- des 
- mise en place d’un système 

la 2 584 

suivi et de gestion du 

Subventions (semences, 
1 070 

et  moyen 2 030 
5 ans) 

Coût  additionnel de fonctionnement 
de et des 

et 170 

Total 5 854 

avantages et effets de la politique le 
des la  consommation et la balance des paiements. 
- Effets : la additionnelle de (+ 30 millions de  quintaux) 

au actuel du une augmentation de  la 5,05 de 
dh à de la  vingtième année. Cette de la même quantité de 
- Effets les : les des de  façon substantielle exemple de 
1130 dh/ha en mécanisé ou  de 630 dh/ha en à mixte. 
-Effets la  consommation : avec la politique le coût en  devises  des qui est 
actuellement équivalent à 17,5% des à 9,7% en  l’an  2000 compte tenu des 
tions du sans politique de développement le coût des 

en  l’an  2000 13’2% 

3. Actions  immédiates 
à le plus possible sont les suivantes : 

d’un au niveau 
actualisation des des ayants des collectives, 

d’un les baux l’indivision et le 
des 

institution d’une 
des 

des sociétés de caution mutuelle 
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Cette communication qui a les lignes d’une susceptible au développement 
de  la aboutit à la possibilité d’une stabilisation de nos l’an 2000 à niveau 
actuel en utilisant des techniques actuellement 

des dans le des huit thèmes identifiés ne sont pas nouvelles ; elles découlent 
de l’ensemble des qui  ont  été conduites politique notamment les du 
colloque national  de à l’économie 
Cette donc en mise en de et  de déjà 
connus. Sa cependant conditionnée une vision globale du développement de ce compte 
tenu des les composantes de la 
Les estimations des coûts de cette politique à vue excessives 
à ses effets bénéfiques et l’économie nationale. Toutefois,  dans  un contexte 
où les de base constituent la de pays justifie 
à elle seule le coût de ce d’investissement et milite en de  sa selon un qui 

des possibilités d’investissement de 1’Etat. 

NOTES 
(1) : céréaliculture n’a bénéficié que de 20% de la totalité des crédits destinés à l’agriculture, ce qui représente 33 dirham par hectare de production céréalière. 

(2) : CNCA : Caisse Nationale de Crédit Agricole. 

(3) : : Société de  fabrication d’engrais. 
SONACOS : Société Nationale de Commercialisations. 

: Société Coopératives  Agricoles 
: Coopérative Agricole. 
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